
d e  S a i n t - D e n i s

Georges Sali
président du Groupe des élus PS

journal édité et financé par les socialistes dionysiens - numéro spécial mai 2006

APRÈS LE BRAQUAGE EN MAIRIE

DES ÉLUS SOCIALISTES

Arrêtons la violence
à Saint-Denis

L’autre journal

Le lundi 15 mai au soir,
les Ølus socialistes
dionysiens Øtaient rØunis en
Mairie. Deux individus ont fait
irruption, vers 22 heures,
cagoulØs et armØs de 
revolvers. Ils ont exigØ  qu on
leur remette « les places »
(en clair : pour le match de
football de ligue des 
champions prØvu le 
surlendemain au Stade de
France). Nous leur avons
rØpondu que nous n avions
pas de places, ce qu ils 
pouvaient constater par 
eux-mŒmes. Ils ont alors
exigØ qu on leur dise oø Øtait
le Maire, supposØ Œtre parmi
nous avec les places. Ils ont
menacØ de tirer dans la tŒte
d un de nos jeunes 
camarades (qu ils ont 

dØsignØ comme Øtant le
Maire) s il ne parlait pas.
Nous avons expliquØ qu il
Øtait tard et que tous les Ølus,
dont le Maire, Øtaient rentrØs
chez eux et qu il ne restait
plus personne en Mairie
(nous avons su aprŁs que ce
nØtait pas la rØalitØ).
AprŁs un dernier examen de
chacune des personnes
qu ils sØquestraient, les deux
bandits sont partis en  nous
disant qu ils reviendraient,
laissant entendre qu ils
allaient inspecter la Mairie. 
Nous avons appelØ les servi-
ces de police qui sont arrivØs
immØdiatement. La Mairie a
ØtØ sØcurisØe en trois-quart
d heures nous permettant de
retrouver enfin la libertØ de
nos mouvements.

Merci aux Dionysiens qui nous
ont exprimé leur soutien
Des centaines de Dionysiens nous ont manifestØ leur 
sympathie, leur consternation et leur colŁre. Nous les 
remercions trŁs chaleureusement de s Œtre manifestØs ainsi.
Souvent, ils nous ont exprimØ leur absence de surprise car,
compte-tenu de la montØe de la violence qu ils constatent, 
« il fallait bien qu un jour a arrive aussi aux Ølus ».
Les responsables socialistes nationaux, rØgionaux et dØpar-
tementaux nous ont apportØs un soutien direct et complet.
Nos camarades de Nanterre, victimes de l acte criminel d un
dØsØquilibrØ il y a 4 ans, ont ØtØ trŁs proches de nous.

Commentaire
Ce qui s est passØ est trŁs grave. D abord, parce que des citoyens
ont ØtØ mis en cause trŁs durement. Ensuite, parce que nombre d entre eux
Øtaient des Ølus locaux qui travaillaient au titre de la fonction que leur a
accordØe le suffrage universel. Ensuite toujours parce que cet acte s est pro-
duit dans une Mairie qui doit Œtre un lieu ouvert et sßr. Enfin parce que cette
affaire, qui aurait trŁs bien pu trŁs mal se terminer, avait pour motif le trafic
de places de football.
Nos agresseurs Øtaient  l Øvidence informØs qu une rØunion avait lieu en
Mairie, au mŒme moment, au mŒme Øtage, en prØsence du Maire, qui
concernait la rØpartition des invitations pour le match aux associations dio-
nysiennes. L informateur n a pas ØtØ 
suffisamment prØcis et les braqueurs se sont ØgarØs. Qui les a donc infor-
mØs ?  La Police Judiciaire doit avoir matiŁre  questionner et donc  pro-
gresser dans son enquŒte pour retrouver les deux 
criminels.
Mais nous devons aller plus loin.
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Les faits

La violence ne concerne
pas seulement la Mairie.
Elle frappe tout
Saint-Denis de fa on
plus intense qu ailleurs.
Les statistiques de la Police sont formelles et sont 
particuliŁrement effrayantes :
notre ville conna t une progression des actes criminels
avec violence faite aux personnes alors que les statistiques
sont en baisse ailleurs !!! 

suite de l article en page suivante



Pour dØfendre les
Dionysiens qui n en 
peuvent plus de la 
situation
de
violence
que l on
nous 
impose,
les «socia-
listes bra-
quØs» Øcri-
vent ce
jour au
prØsident 
de la RØpublique pour lui
demander  une audience en
vue d obtenir les mesures 

permettant de rØtablir l ordre
rØpublicain dans notre ville.

Si cette demande est acceptØe,
nous deman-
derons au
Maire de
nous y
accompagner.
Mais nous
prenons l en-
g a g e m e n t
devant les
D i o n y s i e n s
que, pour ce
qui nous

concerne, nous n aurons pas
notre langue dans la poche.

Rencontrer vos Ølus socialistes

Les maires adjoints :
StØphane PrivØ, Farid Ouallouche, Rose Gomis,
Fran oise Perrot, Arezki Ammi

Les conseillers municipaux :
Moctar Badji, Hadi ChØrif, Nora Doceul,
Georges Sali

je souhaite Œtre contactØ(e)

je souhaite adhØrer au PS

Nom : PrØnom :

adresse :

tØl. :
Email :

Georges Sali, prØsident du groupe socialiste
sur rendez-vous tous les samedis matins
tØl. : 01 49 33 65 89

StØphane PrivØ, conseiller rØgional
sur rendez-vous
par tØl. : 01 49 33 65 89
par mel : stephaneprive@wanadoo.fr

Tous les maires adjoints et conseillers munici-
paux socialistes

sur rendez-vous
par tØl. : 01 49 33 65 89

coupon  dØcouper et retourner : PS section de Saint-Denis
BP 8 - 93201 Saint-Denis Cedex

adresse email : pssaintdenis@free.net
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A propos des “places”

Ces places qui ont failli nous coûter
si cher… nous ne les avions pas. Il
s’agit des invitations que les orga-
nisateurs de grands matchs don-
nent à la Ville pour en faire bénéfi-
cier gratuitement les Dionysiens.
Cela fait des années maintenant
qu’une énorme suspicion se porte
sur la façon dont ces places sont
distribuées. Beaucoup de
Dionysiens estiment que les critè-
res d’attribution relèvent plus du

copinage que d’une répartition
équilibrée et transparente. Les
élus socialistes partagent cette
suspicion et nous considérons que
cela explique largement le climat
de frustration de nombreux 
habitants, des jeunes en particu-
lier. Aujourd’hui, il est temps de
mettre en place un système public,
transparent, garantissant un accès
équitable aux invitations. Nous
demandons une mise à plat 
complète et publique du système
de répartition des places pour les
matchs au stade de France.

www.saintdenis-socialiste.org

La Mairie est aujourd hui un espace
public totalement non sØcurisØ. De
nombreux personnels se plaignent
amŁrement des pressions et 
menaces, voire des actes de violence
qui, chaque jour, leur « pourrissent »
leurs conditions de travail. La Mairie
doit Œtre une maison ouverte  tous
bien sßr. Elle doit Œtre aussi un lieu de
respect mutuel entre usagers, 
personnels, Ølus. L usage de la
menace, quelle qu en soit la nature,
doit Œtre rigoureusement proscrit et
vigoureusement rØprimØ. Cela vaut
dans tous les b timents publics
ouverts au public : CMS, PMI, 
Øtablissements scolaires, maison des

associations, ...
Les Ølus socialistes ont relayØ depuis longtemps les demandes
des personnels. Nous demandons  nouveau  ce que des
mesures Ønergiques soient prises permettant de rØtablir  un 
fonctionnement serein du service public municipal.

La sØcuritØ des per-
sonnels municipaux
n est pas aujourd hui
assurØe. C est la
qualitØ des services
publics locaux due
aux Dionysiens qui
en p tit ce qui
aggrave  le climat
d insØcuritØ  dans la
ville

suite de l article en 1Łre page

Face à l’insécurité
dans la ville,

Les socialistes 
demandent audience

au président de la
République

Entre les Dionysiens qui doivent « nØgocier » pour rentrer
chez eux le soir, ceux qui se font « tirer » le portable ou le
sac  main, ceux qui se font dØtrousser au volant de leur
voiture dans une file d attente au feu rouge, ceux qui se
font « taxer » de l argent qu ils viennent de retirer au 
guichet de la Poste, ceux qui subissent des reprØsailles
pour ne pas avoir fermØ les yeux sur l inacceptable,  les
exemples sont incroyablement nombreux.

Oø est le droit  la sØcuritØ que nous doit l Etat ?
Saint-Denis est-il une zone de non droit gØnØralisØe
abandonnØe par la RØpublique ? Allons-nous bient t

Œtre sous l emprise globale des mafias ?
On peut se poser la question et beaucoup de Dionysiens
considŁrent dØj  que nous sommes relØguØs et 
abandonnØs.

Les socialistes protestent violemment
contre cette situation. Saint-Denis est

une commune de la RØpublique.
Ses habitants doivent pouvoir vivre dans la tranquillitØ.
Pour cela, l Etat (la Police, la Justice, les services 
spØcialisØs de prØvention, ) doit mobiliser les moyens
immØdiatement et massivement pour rØtablir le respect de
la loi dans tous nos quartiers.
La MunicipalitØ,  laquelle nous participons conformØment
au souhait des Dionysiens, doit s engager rØellement
dans ce combat pour la sØcuritØ des habitants. Nous
disons clairement  ceux qui justifient les actes criminels
envers les Dionysiens au motif que la sociØtØ est injuste
qu ils ne comprennent dØfinitivement rien  la rØalitØ de la
dØlinquance, qu ils cautionnent l enfoncement d une 
minoritØ dans les trafics, qu ils agissent de fait contre les
intØrŒts du plus grand nombre de nos concitoyens qui sont
dØj  confrontØs  des difficultØs sociales Ønormes. 

˙a suffit ! Il faut en finir avec le double langage.

N
e 

pa
s 

je
te

r 
su

r 
la

 v
oi

e 
pu

bl
iq

ue


